Trame communiqué de presse
Bref résumé du communiqué en quelques lignes pour les journalistes qui ne lisent que le début...
1/ Description de la situation actuelle et des incidences sur la scolarisation: nombre de familles concernées, rappel des mobilisations passées
2/ Rappel de la loi:

- L'hébergement est un droit inconditionnel: l'article 3452-2 du Code de l’Action sociale et des familles, qui a force de loi stipule: «Toute personne en situation de détresse a accès, sans aucune condition de régularité de situation, à tout moment à un hébergement d’urgence.»

- Au moment de la fin de la trêve hivernale :  le Code de l'action sociale pour les familles ( article L. 345-2-3) qui prévoit que "Toute personne accueillie dans une structure d'hébergement d'urgence doit pouvoir y bénéficier d'un accompagnement personnalisé et y demeurer, dès lors qu'elle le souhaite, jusqu'à ce qu'une orientation lui soit proposée. Cette orientation est effectuée vers une structure d'hébergement stable ou de soins, ou vers un logement, adaptés à sa situation. »
2’/ Rappel de déclaration d’hommes politiques. 
(Articles presse à retrouver sur le compte twitter ou la page facebook de Jamais sans toit)

- Promesse non tenue : le Président Macron déclarait à l’été 2017 "La première bataille, c'est de loger tout le monde dignement. Je ne veux plus, d'ici la fin de l'année, avoir des femmes et des hommes dans les rues, dans les bois ou perdus. » Libération, 27 juillet 2017.

- Engagement : la maire de Paris souhaite mettre à disposition les logements vacants de sa commune (mairie, hôtel de ville) et lance un appel aux entreprises : « Il manque donc près de 3 000 places d’hébergement d’urgence dans la capitale. Je me suis engagée à ce que la Ville fasse la moitié du chemin. » Le Monde, 14 Octobre 2018.
3/ Actions à venir: goûter/repas solidaire, occupation d’école….
